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eux ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés. A défaut d'accord 
entre les intéressés, le mandataire commun sera désigné en justice à la demande de 
l'indivisaire le plus diligent. 
 

5°) Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque 
main qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts 
ainsi qu'aux décisions de la collectivité des associés et aux décisions de la gérance. 
 

6°) En aucun cas, pendant la durée de la société et jusqu'à la clôture de sa 
liquidation, il ne pourra sous quelque prétexte que ce soit, être requis l'apposition de 
scellés sur les biens ou documents de la société et personne ne pourra s'immiscer 
dans son administration. 
 

7°) Démembrement 
Droits politiques 
A défaut de convention contraire opposable à la société, si une part sociale est grevée 
d’usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les décisions prises lors des 
assemblées générales ordinaires comme extraordinaires. 
L’usufruitier sera alors titulaire de droits politiques sur les parts sociales. En tout état 
de cause, le nu-propriétaire sera appelé à participer à toute assemblée générale. 
Droits financiers 
- Le résultat courant de l’année sera versé à l’usufruitier ; 
- Toute autre distribution (résultat exceptionnel, réserves, prime etc.), sera versée sur 
un compte courant d’associé ou compte bancaire démembré. 
 

ARTICLE 9 
CESSIONS DE PARTS SOCIALES 

 
Forme et opposabilité des cessions 

La cession de parts sociales s'opère par acte notarié ou sous seings privés 
enregistré et doit, conformément à l'article 1690 du Code civil, pour être opposable à 
la Société, être signifée à la société par acte d'huissier ou acceptée par elle dans un 
acte notarié. En outre, pour être opposables aux tiers, ces cessions devront faire l'objet 
d'un dépôt au greffe du tribunal compétent d’un original de l'acte sous seing privé ou 
d’une copie authentique de l'acte notarié. A défaut, le cédant sera réputé, vis-à-vis des 
tiers, avoir conservé sa qualité d'associé et restera en conséquence, tenu à leur 
égard de toutes les obligations attachées à cette qualité et notamment restera obligé 
aux dettes sociales. 
 

Agrément des cessions 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts ne 
peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec l'agrément de tous les 
associés. Tout associé peut cependant librement céder ou donner tout ou partie de ses 
parts à un ou plusieurs de ses descendants en ligne directe. En cas de cession à un 
tiers, le projet de cession avec indication de l'acquéreur, du prix et des conditions de 
paiement, doit être notifié à chaque associé 
ainsi qu'à la société avec demande d'agrément. Cette notification sera faite soit sous 
forme de lettre recommandée avec avis de réception, soit sous forme d'acte 
extrajudiciaire. 














